
PREFECTURE DU HAUT-RHIN 

DIRECTION DES AFFATRES DECENTRALISEES 

Bureau de l'Urbanisme 

et du Cadre de Vie 

BR/IK 

7 ARRETE 

N°9 85 953 DU 6 octobre 1987 portant 
autorisation d'exploiter au titre des installations clussées. 

LE PRÉFET, COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE 
DU DÉPARTEMENT DU HAUT-RHIN 

Chevalier de la Légion d'Honneur 

VU la loi du 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour 

VU 

VU 

la protection de l'environnement : 

le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 pris pour l'application 
de la loi susvisée ; 

la demande présentée par la société Imprimerie et Editions BRAUN 
S.A. dont le siège social est à MULHOUSE, en vue d'obtenir l'autori- 
sation d'exploiter une imprimerie de labeur en zone industrielle 
de VIEUX-THANN ; 

le dossier annexé à la demande et notamment les plans du projet ; 

CONSIDERANT que ces installations constituent un établissement soumis 
à autorisation visé aux n°” 238/1, 251, 288 et 405/B/3/a de la 
nomanclature des installations classées 5 

les procès-verbaux de l'enquête publique à laquelle la demande susvi- 
sée a été soumise pendant 30 jours ;: 

les avis du commissaire- enquêteur et des conseils municipaux de _VIEUX- 
THANN, ASPACH-LE-HAUT, CERNAY et STEINBACH dE 

les rapports de la direction régionale de l'Industrie et de la recher- 
che chargée de l'inspection des installations classées en date du 
8 avril 1987 et du 25 août 1987 : 

l'avis du Conseil départemental d'Hygiène en date du 10 septembre 
1987 ; 

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture ;



+) 

A R R E T _E 

Titre I — DISPOSITIONS CENFRALES 
  

Article 1£2L 

La Société Imprimerie et Editions 3RAUN 5.1. dont le 

siège social est à MULAOUSE est autorisée à exploiter en 

zone industrielle de VIEUX THANN une imorimerie de la)eur 

dont la cavacité de production est de 99 tonnes / jour en 

moyenne. 

Elle comnortera les orincinales installations 

suivantes : 

] rotative utilisant le orocédé héliosravure avec 

es encres à base de toluene 

1 rotative d'essai utilisant le même procédé 

- l atelier de préparation des cylinäres d'imoression 

(nettoyage, cuivrage électrolytique, gravure 

mécanique, chromage), le volume total des cuves de 

traitement étant de 3 409 1 

- ] atelier de reproduction nhoto 

- 1 magasin de stockage de panier (7990 m3) 

- l stockage enterré d'encres (4 réservoirs de. 15 m3) 

et de solvant (tolgene +: 1 réservoir de 15 m° et 2 

réservoirs de 40 m°) 

_ 1] installation de récunération du toluène sur les 

effluents gazeux 
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— 1 dénôt de fuel domestique de 190 m 

au fuel domestique 

3 

1 atelier de charge d'accumulateurs. 

1 chaufferie comnortant une chaudière de 7 599 
thermies / heure fonctionnant au gaz naturel, 

secours, 

ou, en 

1 installation de compression d'air de 159 KkNW 

Ces activités sont visées var les rubriques suivantes 

nomenclature des installations classées : 

mm me mm 

mm me ee me me 

    

Atelier de charge d'accumu- 
lateurs 

Installation de comnustion 
caoablse de consommer antre 

3 099 et 8 099 thermies/h 

Imorimerie ; atelier 
d'héliosravure utilisant fes 
rotatives avec séchage 
thermique 

Atelier où l'on emoloie fes 
liquides haloqénés st autres 
liquides odorants ou toxi- 
ques mais ininflamnahles 
pour tous usages tel aue 

dégraissage 

Dévot de liquides inflam- 
mables de 1°T® catégorie, 
réservoir douhle paroi en- 
terré (cavacité 59 à 509 m>) 

Emoloi de liquides inflan- 
nables à froid (quantité 
présente dans l'ateliar 
comorise entre L et 10 m3) 

en    



293 Traitenent électrolytique 
| Aes nétaux, le volume des A 
| cuves de traitement étant 
| suosérieur à 1 590 1 

351 3 Inst2llation de comnression 
A'air, de puissance comorise D 
entre 59 et 599 Kky 

405 3-3-a Anolication d'encres à base 
Te lituides inflammables de A 
ere , +» « _. ’ 

17-° catégorie, la quantité 

d'encre nrésente dans l'ate- 
lier étant suvérieure à 
209 litres 

496-1-a Séchage des encres d'innres- 
sion, à base de liquides D 
inflammables de 1 catéqo- 
rie, le séchage étant réali- 

| sé dans une enceinte 

        
Article 2 : 

Les installations seront établies et exnloitées 
conformément aux orescriotions techniques énumérées dans le 
présent arrêté. Elles seront en outre conformes aux olans et 
descriotifs fournis lors de la demande d'autorisation. 

Article 3 : Déclarations oblisatoires 

Toute modification avvortée var le demandeur à 
l'installation, à son mode d'utilisation ou à son voisinage 
et de nature à entraîner un changement notable des éléments 
du dossier descrintif doit être portée, avant Sa 
réalisation, à la connaissance du Préfet, avec tous les 
éléments d'aonréciation. 

L'exoloitant est tenu de déclarer sans délai à 
l'insvoection des installations classées les accidents ou 
incidents survenus du fait du fonctionnement es 

installations et fe nature à oorter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article l de la loi du 19 juillet 1976. 

Sont à signaler notamment : 

- tout incendie où explosion 

see



— tout déverse ment accidentz2l de liquides oo!lluants 

- toute émission anormale fe fumées, de qaz irritants, 

odorants ou toxiques 

- tout résultat f'une analvse ou d'un contrôle 1e la 
qualité des eaux rejetées, du niveau des bruits émis oar 
l'installation, de la teneur des fumées en polluants, de 
l'état des installations électriques, etc., de nature à 
faire souoçonner un mauvais fonctionnement des dispositifs 
d'évuration ou l'existence d'un danger. 

Lorsque le fonctionnement es installations fait 
apoaraître des inconvénients ou dangers que les 
orescrintions ci-dessous ne suffisent pas à nrévenir 
l'exploitant doit en faire la déclaration sans délai à 
l'inspection des installations classées. 

Dans les cas visés aux alinéas précédents, 
l'exoloitant orendra les mesures d'exécution immédiates 

nécessaires pour faire cesser les dangers ou inconvénients 
et Limiter les conséquences pour les intérêts vrotéqés var 
l'article 1 de la loi du 193 juillet 1976. 

  

TITRE TI : ESCRIPTIONS APPLICABLES A 

L'ENSEMBLE DE L'ETARLISSEMENT 
  

Article 4 : Prévention de la nollution des eaux : 
    

4.1. Alimentation 

Les besoins en eau de l'usine seront fournis intégra- 

lement oar le réseau du SIVOM. Un disconnecteur à zone 

de pression réduite contrôlable sera installé en amont 

des circuits. 

4.2. Collecte 

Les eaux usées sont collectées selon leur nature. On 

veillera à séoarer, jusqu'au ooint où leur mélange ne nuit 

olus à leur évuration ou n'entraîne pas une utilisation 

supplémentaire d'eau : 

_- les eaux vannes et eaux ménagères 

- les eaux fe pluie 

_ les eaux industrielles non nolluées, telles que les 

eaux de refroidissement, qui seront, ans la mesure 

du possible, recyclées 

— les eaux industrielles vollnées,



4.3. Reïets : Tout “ejet nar infiltration dans le sol est 
interdit. 

  

4.3.1. Eaux usées domestiques et eaux nluviales : 
  

Les eaux voluviailes ainsi que les eaux nrovanant des æ] 

itaires seront rejetés directement ans le réseau 
ssainissement du SIVO“M de TAANN. 

4.3.2. Eaux de ourge de la chaufferie : à 

Les eaux de ourge pourront être rej 
eaux pluviales, à condition que leur tenn 

pt . o 
inférieure à 59 C. 

4.3.3, Faux des circuits de refroidissement : 
  

Les circuits de refroiiissement seront “2 tyne 
ferme, et n'engendreront 0as de raijsets. 

4.3.4. Condensats de régénération du charbon acti£ : 
  

Les condensats issus du décanteur / sénarateur en 
phase de régénération du charbon actif seront autant 
que nossible recyclés en chaufferie. Sinon, ils 
oourront être rejetés à l'égout, à condition que leur 
teneur en hydrocarbures soit inférieure à 29 nom. 

4.3.5. Atelier de préparation des cylindres .
 

Chacune des cuves contenant les oroduits de 

traitement des cylindres sera nlacée dans une cu 
rétention étanche capable e contanir la totalit 
oroduit de la cuve. 

Les stockages des produits de traitement se feront 

dans des zones dont le sol formera une cuvatte de 
rétention cavable de contenir au moins le volume de la 
plus grosse capacité et 59 vour cent de l'ensemble es 
récinients. 

Les produits incompatihles seront sénarés les uns 
des autres et olacés dans des cuvettes de rétention 
distinctes. 

Se P ss.



Les eaux provenant 4e cet atelier seront collectées 
sépnaremment et envovées syr une station de 

détoxication. 

Tout rejet A'un oroduit cvanuré dans le réseau 
d'évacuation des eaux usées de l'atelier de 

préparation des cvlindres est interdit. 

Aorès traitement, les eaux seront rejetées dans le 
réseau d'egout communal. 

Avant toute dilution, à la sortie 4e la station de 
traitement, les normes de rejet à respecter sont 
celles fixées dans l'Instruction Technique annexée à 
l'Arrêèté Ministériel du 26 seotembre 1985 relatif aux 
ateliers de traitements de surface et en particulier : 

Mes : 30 mg/1 
F e 15 mg/l 
DC9 : 1590 mg/1 

Hydrocarboures totaux : 5 mg/l 
Métaux totaux : 15 mg/l 
Cr +6 : 9,1 mg/l 
Cr +3 : 3 mg/1 
Cu : 2 mg/l 
Ni : 5 mg/l 

DH compris entre 6,5 et 9 
Temoérature < 39 C 

Débit maxi : 2,15 m°/n 

Le point de rejet sera équiné d'un contrôle 
automatique et continu du pH avec enregistrement ainsi 
que d'un seuil avec mesure du débit avec 

enregistrement. 

Un échantillonneur automatique asservi au Aébit 
permettra de realiser un échantillon moven 24 neures, 

Sur les échantillons ainsi réalisés sera vérifiée 
tous les jours la valeur en Cr - 6. 

Les autres normes seront vérifiées une fois var 

semaine. Une fois var an, l'ensemble de ces analyses 

sera vérifié par un organisme agrée. 

où + /'eus.e



Toutes ces analvses sont à la charge de 

l'industriel. Les résultats devront être transmis *tous 

les mois à l'Insnectaeur des Installations Classees. 

Les systèmes de MAÉ seront conçus et exoloités 

pour obtenir un débit d'effluent le plus faihle 

nossiole, Ce débit sera inférieur à 8 l/m” de surface 

traitée et mar fonction de rinçage. Les eaux de 

rinçage les vidanges des cuves de rinçage, les 

éluats, rinçages et purges des svs stènes de recvclage, 

de régénération et de traitement snécifique des 

effluents, les vidanges des cuves de traitement, les 

eaux de lavage des cuves de rétention, les effluents 

des stations de traitement des effluents 

atmosphériques seront pris en compte. 

Un oréposé dûment forné contrôlera les varanñètres 

du fonctionnement des disnositifs de traitement des 

rejets conformément au manuel de conduite et 

d'entretien. Ce document, maintenu en bon état, sera 

mis à la disposition de l'insoecteur 3es installations 

classées sur sa simole demande. Le nr6905É s'assurera 

notamment de la nrésence de réactifs nécessaires et du 

bon fonctionnement des systèmes de régulation, de 

contrôle et 4'alarmne. 

4.3.5. Eaux usées du laboratoire vhoto : 
  

Ces eaux seront dirigées vers la station de 

détoxication de l'atelier de préoaration des 

cylindres. 

4.4. Prévention des vollutions accidentelles : 

Toutes disvositions seront orises pour éviter tout 

déversement accidentel susceptible d'être à l'origine d'une 

pollution des eaux souterraines ou suoerficielles. 

A cet effet, le stockage et le transvasement des 

liquides orésentant des risques oour l'environnement ne 

pourront être effectuée que sur îes aires étanches 

soscialement anénagées de manière à ce que les lisuides 

accidentellement rénandus ne ouissent se oronager dans le 

milieu réceoteur. 

dE...



S s caoacités, tous les réservoirs contenant ou 
destinés contenir des liquides inflammables, toxiques, 
corrosifs ou des solutions de tels corns, seront Aisnosés de 
telle façon que tout le liquide éventuellement réoandu lors 
d'une fausse manoeuvre ou d'une runture de récinient soit 
intégralement dirigé vers une cavacité suscentible d'en 
assurer la rétention. 

Cette cavacité aura un volume sunérieur ou égal à la 
plus grande des valeurs suivantes: ‘ 

- 109 3% du volume du plus gran réservoir 
—- 59 3% du total fes volumes des réservoirs associes. 

4,5. Contrôles : 

L'Insnecteur des Installations Classées nourra faire 
procéder à tous nrélèvements qui lui naraîtraient 
nécessaires, et à leur analyse oar un laboratoire dont 12 
choix Sera soumis à son anorobation ; les frais en seront 
subis par l'exoloitant. 

Les résultats de toutes les analyses effectuées sur 
les eaux résiduaires seront tenus à la disvosition de 
l'Insvecteur des Installations Classées. 

4.6. Plan : 

L'exploitant tiendra à jour un schéma des 
installations faisant apoaraître l'oriqine et la circulation 

des eaux de toutes natures. 

Article 5 : Prévention de la pollution atmosvhériaue : 
  

5.1. Toutes disvoositions devront être prises oour éviter 
toute concentration dangereuse de vaveurs, gaz, 

fumées, noussières, inflammables ou incommodants, en 
quelque point de l'installation que ce soit. 
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Il est interdit 4'émettre dans l'atmosonèrs des fumées 
épaisses, d2e buées, des suies, des poussières ou des 
gaz odorants ou corrosifs, suscentibles 4'incomnoder 
le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité 
oublique, à la bonne conservation des monuments et à 
la beauté des sites. Les rejets odorants seront éourés 
en tant que de basoin,. 

5.2. Contrôles : 

L'insnection des installations classées pourra imposer 

aux frais de l'exnloitant des contrôles de la teneur 
des qaz émis en nolluants ou en poussières, de leur 

température, de leur déhit et de toute caractéristirue 
utile, notamment au voint Ale vue des odeurs. 

5,3. Installations de combustion : 
  

La chaufferie fonctionnera au gaz naturel ; elle 

vourra fonctionner au fuel domestique en secours. Ces 

installations seront conformes à l'Arrêâté Ainistériel du 
29 juin 1975, notamment en ce qui concarne les rejets à 
l'atmosphère et le Aimensionnement des cheminées. 

Le rejet en poussières sera au maximum de 299 mn par 
thermie de comhustihle consommé au over en marche norvale. 

La cheminée aura une hauteur 4e ?2 mètres et Aevra 

vbermettre une vitesse d'éjection minimale de 3 m/s, Elles 
sera équinée pour permettre d'effectuer es mesures 
conformément à la norme VFX 44052. 

5.4. Installations de récuvération de toluène : 

Toutes les vaneurs de tolyuène 52ront cantées 

directement au niveau des sources émettrirces et dirinées 
vers un système de traitement qui aura les caractéristiques 
suivantes au niveau du rejet : 

re « . 3 , 

— Débit maximum : 135 699 \m”'/ 3 
—- Concentration maxi en toluëèns : 159 ma/\n : 
— Concentration moveanne sur un avcle < 190 mq/im”, 

ns Se



Ces rejets auront lieu var l'intermédiaire de 
cheminées qui seront dimensionnées de telle façon que le 
toluène aura dans l'environnement une concentration 
inférieure au seuil de percention. Ce dimensionnement sera 
réalisé sur la base d'une étude de modélisation de 
dispersion du polluant. : 

Toutefois dans l'attente de la mise en service des 
tranches suivantes de l'usine, le rejet oourra 

temporairement être effectué par le tuyau horizontal de 
liaison des absorseurs. 

Les cheminées de rejet des unités d'absorotion seront 

équipées de façon à nouvoir faire des prélèvements dans les 

conditions de la norme NFX 44.052. Dans la ohase 

transitoire, il conviendra de se ranorocher au mieux des 

conditions de cette norme. 

La concentration en toluène des rejets à l'atmosvohère 

fera l'objet d'une mesure en continu et d'un enregistrement. 

Les enregistrements seront gardés pendant eux ans et tenus 

à la disposition de l'Insvecteur des Installations Classées. 

5.5, Atelier de orévaration des cylindres : 
  

Les émissions atmosnhériques des bains seront caotés 

avec les débits d'aspiration suivants : 

Chromage : 

Bain de dégraissage 2 000 m>/h 
Bain de décapage 2 000 m°/h 
Bain de chromage 3 0900 37h 

Cuivrage : 

Bain de déchromage 4 090 m°/h 

Bain de décapage 2 000 37h 
Bain de dégraissage 2 509 m>/h 

Bain de cuivrage 2 509 m°/h. 
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Les rejets devront resvecter les valeurs limites 
suivantes : 

- acidité totale exorimée en 4' inférieur à 0,5 ma /Nn 

- Cr total inférieur à 1 m3 /in 2 

- Cr VI ‘inférieur à 0,1 m9 / Ni 

- alcalins exorimés en 94 inférieur à 10 mg /\Nin 

— N9, exorimés en NO, inférieur à 109 vom. 

L'exoloitant devra s'assurer fe l'efficacité de la 
captation et de l'assence d'anomalie dans le fonctionnement 

des ventilateurs ainsi que du bon fonctionnement es 

installations de traitement des rejets. 

Article 6 : Prévention de la pollution dûe aux déchets : 

6.1. D'une manière générale, les déchets oroduits devront 
être entreposés sélectivement suivant leur nature 
avant leur évacuation, de façon à faciliter leur 
récuvération ou leur élimination ultérieure. 

On distinguera notamment : 

A. Les déchets assimilables aux ordures ménagères (au 
sens de l'article 5 du modèle de contrat nour la 
collecte et l'évacuation des ordures ménagères 
provosé var la circulaire ministérielle du 
21 octobre 1981). 

Ces déchets seront confiés à une collectivité ou à 
une entreorise disposant es moyens de les élimine 
conformes aux textes pris en application de la loi 

du 15 juillet 1975, ou évacués par les oronres 
movens de la société vers une décharge autorisée au 
titre de la loi du 19 juillet 1976. 

B. Les déchets non générateurs de nuisance (au sens du 
décret n° 77-974 du 19 août 1977) récuvérables ou 
recvclables, notamment oaniers, cartons, verres, 

métaux, matières plastiques ; 

ss fee



- 13 - 

Ces déchets devront être stockés sélectivement dans 

l'établissement. Ils seront confiés dans la mesure 

du possisle, à des entreorises disoosant des novens 

de les recveler, les régénérar, ou les réutiliser. 

C. Les déchets générateurs de nuisance énumérés oar le 

décret Au 19 août 1977 tels que : déchets de 

peinture, hvdrocarbures, produits de vidange, 

solvants aromatiques ou chlorés, déchets 

phytopharmaceutiques, déchets contenant de 

l'amiante, métaux lourds ... 

Ces déchets seront stockés dès leur nroduction, 

séleciivement dans des installations convenablement 

entretenues et ont la concention et l'exploitation 

assurent la prévention des pollutions des 

émanations d'odeurs, des oroliférations de vermine 

t des risques. 

Ces déchets ne seront confiés qu'à des entrenrises 

Aisposant des movens de les recycler, de les 

réutiliser, de les régénérer ou de les détruire, 

conformément aux textes pris en application de la 

loi du 15 juillet 1975 (décharge contrôlée et 

dûment autorisée de déchets industriels, centre de 

détoxication agréé, entreprise de régénération des 

huiles agréée ...). 

L'exploitant tiendra à jour un inventaire détaillé des 

déchets visés à l'article 6.1.C., morécisant pour 

chaque déchet la nature, l'origine, les caractéris- 

tiques utiles, les quantités, le mode et le lieu de 

stockage, la date d'enlèvement, les modalités 

d'élimination prévues et les noms des sociétés 

effectuant l'enlèvement, le transport et 

l'élimination. 

À ce document seront annexés les justificatifs de 

cette élimination. L'ensemble sera tenu à la 

disposition de la Nirection Réqionale de l'Industrie 

et de la Recherche (insoection des installations 

classées). 

corn fois à



En anolication des dispositions de l'arrêté du 
4 janvier 1985 l'exploitant devra transnettre tous les 
trimestres à la Direction Régionale de l'Industrie et 
de la Recherche une déclaration de production ds 
déchets industriels. 

L'exploitant devra veiller à ce que le transoort et 

l'élimination des déchets s'effectue dans de bonnes 
conditions. Si les déchets sont confiés à tout autre 
qu'à une installation d'élimination agréée, 1l' exploi- 
tant sera solidairement responsable des dommages éven- 
tuellement causés à des tiers. 

Les disvositions du présent arrêté ne font »oas obstacle 
aux disnositions réglementaires sur la recyclage ou la 
récupération de certains matériaux (en particulier le 
décret du 21 novembre 1979 modifié portant règlement 
de la récunération des huiles usagées). 

Toute mise en dépôt Aéfinitif dans l'enceinte de l'éta- 
blissement de tout déchet autre que des gravats de 
démolition inertes sont interdits. 

Article 7 : Bruit : 

PeiLs 

NN
 

Les installations seront construites, équivées et 
exoloitées de façon que leur fonctionnement ne puisse 
être à l'origine de bruits ou viorations susceptibles 
de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage 
ou constituer une gêne DOUL Sa tranquillité. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 29 août 
1985 relatiE au bruit des installations relevant de la 
loi sur les installations classées lui sont 
applicables, 

Les véhicules et les engins de chantier, utilisés à 
l'intérieur de l'établissement, devront être conformes 

la réglementation en vigueur (les enqins de chantier 
un type homologué au titre du décret Au 19 avril 

1959). 

L'
LE

UL
 

NORVEST
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L'usage de tous anpareils de communications near voie 

acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-voarleurs, 
etc...) geènants nour le voisinage, est interdit, sauf 
si leur emnloi est exceptionnel et réservé à la 
prévention ou au signalement d'incidents graves ou 

d'accidents. 

7.3. Niveaux acoustiques : le contrôle des niveaux : 
acoustiques dans l'environnement se fera en se 
référant au tableau ci-après qui fixe les niveaux 
acoustiaues limites admissibles. 

Niveau limite admissible du bruit en 

da3 (A) 

Période de Périodes in- Période de 
jour 7h à termédiaires nuit tous 

Emplacement Tvoe de zone 20h (jours jours ouvra- les jours 
ouvrables) bles 5h à 7h 22h à 5h 

et 20h à 22h 

Dimanche et 
jours fériés 
6h à 22h 

Limite de Zone à pré- 
propriété dominance 65 60 55 

d'activités 
industrielles           

7.4. Contrôles : une étude de la situation acoustique de 
7 = e . e . ee 

l'établissement sera réalisée aores le demarrage de 

l'unité. 

L'insoection des installations classées oourra 

demander que des contrôles de la situation acoustique 
soient effectués var un organisme ou une nersonne 
qualifiée dont le choix sera soumis à son avorobation. 
Les frais en seront suvovortés var l'exoloitant. 

jé lai



Article 

L' 

9 : Prévention du risque d'incendie et d'exolosion : 

exploitant devra, en tout temps, déterminer sous sa 

resoonsabilité et mettre en oeuvre les moyens nécessaires 
pour parer au risque d'incendie et d'exnlosion. 

8.1. Définition des risques et caractérisation des zones : 

L'exploitant évaluera, sous sa responsabilité, le 
risque potentiel de feu ou d'explosion présent dans 
chaque bâtiment ou partie de bâtiment. Il tiendra 
compte notamment : 

de l'existence de matières inflammables ou 

combustibles, 

de la nossibilité de dégagement ou d'accumulation de 
vageurs exnlosives ou inflammables, en fontion- 
nement nornal ou anormal, compte tenu des 

disvositifs de ventilation en olace, 

de l'existence de points chauds ou de matériel 
produisant des étincelles. 

I1 délimitera, autour des points où l'en emoloie ou 
stocke des liquides inflammables et des gaz combustibles, et 
en conformité avec les différentes réglementations 
techniques apolicahles, des zones de deux types : 

— Zones de tyvre 1 : zones où les gaz, vapeurs, 

liquides ou poussières inflam- 
mables peuvent former avec l'air 
un mélange explosif de façon 
vermanente ou semi-permanente 
vendant le fonctionnement normal 
des installations. 

zones de tvne 2 : zones où des gaz, vapeurs, 
liauides ou poussières inflam- 
mables veuvent former avec l'air 
un mélange exolosif 4e manière 
énisodique, avec une faible 
fréquence et une courte durée. 
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Ces zones seront matérialisées. Le matériel électrique 

sera conforme aux disvositions de l'article 9 ci-aorèes. 

L'exoloitant transmettra à la Direction Régionale de 

l'Industrie et de la Recherche un plan de ces zones. 

Disvositions constructives : 

Les bâtiments les olus sensibles vis à vis du risque 

d'incendie seront équivés en toiture d'exutoires de 

fumées repésentant une surf face d'environ 1 % de la 

surface du bâtiment à désenfumer. Seront ainsi 

équipés : le stock de papier, le hall des rotatives, 

la salle de brochage - expédition, la salle de 

rognure, l'atelier d'entretien, l'atelier de gravure 

des cylindres. 

Disvositions d'exploitation : 

Corties : 

Les sorties seront signalées visiblement var des 

lettres blanches sur fond vert. 

Interdiction de fumer : 

11 sera interdit de fumer dans tous les ateliers en 

dehors des zones spécialement réservées à cet effet 

Permis de feu : 

Tous les travaux de réparation ou d'aménagement 

sortant du domaine de l'entretien courant ne pourront 

être effectués qu'après délivrance d'un permis de feu 

dûment signé par l' exploitant où nar la personne que 

ce dernier aura nommément désigné. 

Ces travaux ne pourront s'effectuer qu'en resnectant 

les règles d'une consigne particulière établie sous la 

responsabilité de l'exploitant et jointe au oermis. 

Des visites de contrôle seront eFfectuées aorès toute 

intervention. 
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Consianes : 

L'exploitant établira des consiqnes d'exnloitation 
écrites qui nréciseront en particulier : 

. le mode A'exploitation des diverses installations, 

. la liste des vérifications à effectuer avant la mis2 

en narche des installations, 

. la conduite à tenir en cas d'incendie ou A'acciñent. 

Cette dernière conduite prévoira les mesures d'urgence 
à orendre ainsi que les noms et numéros de télénhone 

des nersonnes à prévenir. Elle sera affichée hnien en 
évidencz dans les ateliers, 

Divers : 

Pour les locaux protégés var une installation 
d'extinction automatique au CO;, des nancartes devront 

clairement signaler la présence de cet Séquinement. Une 

alarme sonore et visuelle devra nrévenir du A$clenche- 

ment de cette installation. La consigne visée 

ci-dessus devra tenir compte de cet équin2ment, et le 

versonnel devra en être tenu régulièrement informée 

8,4. Protection aénérale contre l'incendie : 

L'exoloitant établira sous sa responsabilité un plan 

général de protection incendie, qui fixera 

l'importance et la nature du matériel de lutte contre 

l'incendie dont devra disnoser en tout temos l'usine 

Le nombre, les caractéristiques et la localisation des 

poteaux d'incendie seront definis avec les Services 

d'Incendie et de Secours. 

Des extincteurs d'un tyve adaoté seront installés à 

proximité des endroits orésentant des risques. 
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8.5. Apoareils à oression : 
  

Les aonareils à oression de vaveur, d'eau surchauffée, 
de gaz, les canalisations transportant des fluides 
sous pression, seront construits suivant les règles de 
l'art et conformément à la réglementation les 
concernant. 

Article 9 : Installation électrique : 
  

9.1. Les installations électriques doivent être conformes 
aux prescriptions du décret n° 62-1454 du 14 novembre 
1962 et des arrêtés et circulaires d'avnlication 
subséquents concernant la orotection des travailleurs 

dans les établissements qui mettent en oeuvre des 
courants électriques. Les installations basse tension 
seront conformes aux dispositions de la norme 
C 15 109. 

Le dossier prévu à l'article 55 du décret Au 
14 novembre 1942 sera tenu à la disnosition de 
l'Inspecteur des Installations Classées. 

L'ingénieur de la Direction Régionale de l'Industrie 
at de la Recherche voourra à tout moment prescrire au 
chef d'établissement de faire orocéder à une vérifi- 
cation de tout ou partie des installations électriques 
par un vérificateur agréé dont le choix sera sounis à 
son approbation. Les frais occasionnés var ces 

contrôles seront supportés var l'exploitant. 

Un interruoteur général, permettant de couper le 
courant en cas de nécessité et aorès les heures de 
travail sera mis en place, vour chaque installation 
classée et vour chaque bâtiment ou groune de 
bâtiments. 

Les installations dans lesquelles une atmosnhère 
exolosive est susceotible d'apparaître notamment en 
raison de la nature des substances solides, liquides 
ou gazeuses mises en oeuvre, stockées, utilisées, 
produites ou pouvant aovaraître au cours des 

opérations, sont soumises aux disvositions ci-avrès : 
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Conformément à l'article 8.1. ci-dessus, l'exploitant 
définira sous sa resvonsabilité les zones dans 

lesquelles veuvent annaraïitre des atmosphèrses 
exnplosives : 

. Soit de façon permanente ou semi-nermanente dans le 
cadre du fonctionnement normal de l'établissement, 

L 

. soit de manière épisodique avec une faible 
fréquence et une courte duree. 

Dans les zones ainsi définies, les installations 
électriques devront être réduites à ce qui est 
strictement nécessaire aux besoins de l'exnloitation, 

tout autre aonareil, machine ou matériel étant olacé 
en deñnors d'elles. 

Les canalisations situées dans ces zones seront 

réalisées de façon à ne pas °tre une cause nossible 

d'inflammation des atmospheres exolosives éventuelles. 

En outre, ces canalisations ssront convenablement 

protégées contre les chocs, contre les conséquences 
d'un incendie ou d'une explosion survenant dans ces 

zones et contre l'action des oroduits qui y sont 
utilisés ou fabriqués. 

A, Dans les zones où les atmosvhères explosives 
peuvent apparaitre de façon o2rmanente ou 

semi-permanente : 

Les installations électriques doivent être entière- 
ment constituées de matériels utilisables dans les 

atmosphères explosives et réoonire aux dispositions 
du décret n 78-779 du 17 juillet 1978 et de ses 
textes d'avvolication. 

B. Dans les zones où les atmosvhères explosives 
peuvent avoaraitre de manière épisodique avec une 

faible fréquence et une courte durée : 

Les installations électriques doivent soit répondre 
aux prescriptions du naragraohe À., soit être 

constituées de matériels de bonne qualité 
industrielle qui en service normal n'engendrent ni 

arc, ni étincelle, ni surface chaude susceptible de 
provoquer une explosion. 

PE



C. Dans les emplacements snéciaux définis var 
l'industriel où le risque d'exolosion est vorévenu 
var des mesures oarticulières telles que la 
surpression interne, la dilution continue ou 
l'aspiration à la source, il est admis que le 
matériel soit de tyvve normal. 

Dans ce cas, la réalisation et l'exploitation de 
ces emplacements seront conçues suivant les règles 

de l'art et de telle manière que la disparition des 
mesures particulières les orotégeant n'entraîne pas 
de risques d'explosion. 

Protection contre la foudre, l'électricité statique 
et les courants de circulation 

Les mesures suivantes sont prises pour minimiser 
les effets de l'électricité statique, des courants 
de circulation et fe la chute de la foudre sur les 
installations : les liaisons électriques de mise à 
la terre devront être assurées oar l'intermédiaire 
de pontets ou tous autres movens équivalents 
assurant une bonne continuité électrique à niveau 
des raccordements des brides. 

Est considéré comme "à la terre" tout équipement 
dont la résistance Ae mise à la terre est 
inférieure ou égale à 29 ohms. 

Ces mises à la terre sont faites par des prises de 

terre particulières ou par des liaisons aux conduc- 

teurs de terre créés en vue de la protection des 

travailleurs, noar application du décret n 62-1454 

du 14 novembre 1952 susvisé. 

Une consigne précisera la oériodicité des vérifi- 

cations de orises de terre et de la continuité des 

conducteurs de mise à La terre. 

Contre la fouâre, on considère que la mise à la 
terre d'un équivement métallique crée un cône de 

protection de révolution, dont le sommet est le 

sommet 4e la construction, l'axe vertical et le 
rayon de base égal à deux fois la hauteur fe cette 
structure. Les équipements ou les structures métal- 

liques situés en deñnors des cônes de protection 
définis ci-dessus doivent être mis à la terre. 
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D'une manière générale, les installations sont 

sounises aux porescrivotions de la circulaire du 

22 octobre 1951 concernant la protection des 

établissements industriels contre les dangers de la 
foudre. 

Pour se protéger des courants de circulation, des 

disnositions doivent être orises en vue de réduire 
leurs effets. Les courants de circulation volontai- 
rement créés (norotecstion électrique destinée à 
éviter la corrosion, nar ex.) ne doivent 025 
constituer de source de danger. 

TITRE III : DISPOSITIONS APPLICABLES A 

CERTAINES PARTIES DE L'ETABLISSEMENT 

Article 10 : Local de charge des accumulateurs : 

19.1. L'atelier sera couvert d'une toiture légère, et ne 
sera pas surmonté d'étage. IL ne commandera aucun 
dégagement. La vorte d'acces s'ouvrira en dehors et 

sera normalement fermée. 

L'atelier sera très largement ventilé oar la oartie 
superieure de maniere à éviter toute accumulation de 
mélange gazeux exolosif dans le local. 

19. N
 

e 

L'atelier ne devra avoir aucune autre affectation. En 

particulier, il est interdit d'y installer un dépôt de 
matières combustibles. 

10.3. Le sol de l'atelier sera imperméable et présentera une 
pente convenable pour l'écoulement des eaux de manière 
à éviter toute stagnation. Les murs seront. recouverts 
d'un enduit étanche sur une hauteur d'un metre au 
moins à partir du sol. 
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10.4. Le chauffage du local ne nourra se faire que oar 

fluide chau£fant (air, eau, vapeur d'eau), la temvera- 

ture de la paroi extérieure chauffante n'excédant pas 
150° €. 

10.5. L'ensemble du local sera équiné de matériel électrique 
de sûreté vis à vis des risques d'exnlosion de gaz. 

Article 11 : Chaufferies : 
  

11.1. La chaufferie est constituée par une chaudière d'une 
puissance thermique de 7 599 thermies oar heure ftonc- 
tionnant au gaz naturel, ou, en secours, au fuel 

domestique. 

Ces installations devront satisfaire aux arrètés 
ministériels du 20 juin 1975 (puissance supérieure 
à 75 thermies / heure), relatif à l'équivement et à 
l'exploitation des installations thermiques en vue de 
réduire la pollution atmosnhérique et d'économiser 
l'énergie, et du 5 juillet 1977, relatif aux visites 

et examens avprofondis périodiques des installations 

consommant de l'énergie thermique. 

11. N
 

. La chaufferie sera constituée par des locaux dont les 
parois et couvertures seront incombustibles, à sol 
étanche. Ces locaux seront efficacement ventilés et 
pourvus d'au moins deux nortes disposées dans deux 

directions différentes. 

Tous les mouvements de liquides s'effectueront à 
l'aide de canalisations rigides, fines et étanches, 
soit par gravité, soit oar pomoage. Le raccordement de 
ces canalisations aux brûleurs veut être réalisé par 
des éléments souples d'une longueur aussi courte que 
possible, toujours inférieure à 1 ,20 m. Les éléments 

doivent être maintenus en bon état et exempts de 
suintements. 
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11.3. Le aénérateur sera muni des équinenents réalementaires 
orevus par l'arrste ministerie]l Au 20 juin 1975, à 
savoir dans l3 cas recent : 

- un indicateur Je la temnérature es gaz de SE 
combustion à la sortie du générateur. 

— un enregistreur de là oression 1e vsneur sur le 
collecteur de depart. 

- un disoositif indiquant, soit le Aébit äu 
combustiole, soit le débit de vaneur. 

— Un analvsaur automatique des gaz 1e combustion 
donnant au moins la teneur en dioxvde de car'one ou 
toute indication équivalente. 

Ces annareils devront être agréés nar le ministère 4e 
l'industrie et de la recherche, 

11.4. Indice de noircissement : 
  

En cas d'utilisation de £uel domestique, 
l'installation ne devra pas émettre de fumée dont 
l'indice de noircissement, tel qu'il est défiai dans 
la norne JFX 43992, Aénasse 4, quelle que soit 

l'allure de narche, sauf Ae fason fuqitive, et 
notamment an moment ñe l'allumage, et pendant les 
ramonages 5i ceux-ci sont sffectués de façon 
discontinue. 

Indice nvondéral : 

Les gaz fe conboustion, auels que soient leur allure 4e 
marche et le combustible utilisé, ne devront nas 
contenir, en marche normale, mar thermie 4e 
combustible consommé au fover, nlus de 299 mq de 

poussières. En aucun cas cette teneur ne devra 

dépasser 599 mg/thernie pendant une durée n'excédant 
pas 299 heures par an, ou bien 259 mg/thernie pendant 
une durée n'excédant pas 409 heures oar an. 
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11.5. L'entretien de l'installation de combustion 5e fera 

soigneusenent at aussi fréquemment que nécessaire. 
Cette onération oortera sur le fover, la chanore de 
combustion st l'ensemble des conduits d'évacuation 

des gaz de combustion. 

Les résultats fes contrôles et les comotes rendus 
d'entretien seront nortés au Jivret de chan£ferie 

prévu par les articles 24 et 25 de l'arret 
interministériel du 29 juin 1975. 

Article 12 : Dévôt de liquides inflammables (encres et 
solvants et fuel domestioue) 
  

  

12.1. Ce dénôt est constitué nar 4 réservoirs de 15 n3 
réservés aux encres et d'un réservoir de 15 n° et 2 
réservoirs de 49 m> réservés au toluène. Les disoosi- 
tions qui suivent sont également annlicables au réser- 
voir de 199 m° de fuel domestique. Ces réservoirs sont 
tous 4e tvoe enterré et enfoui. Ils devront être 
con£ornes à l'instruction du 17 avril 1975, et 
notamment aux orescriotions qui suivent. 

12.2. Tous les réservoirs seront en acier, à double naroi, 
et conformes à la norme NF M 88 513. 

L'esvace comoris entre les deux parois devra être 
remnlii l'un fluide témoin qui doit être antigel, non 

corrosif et non toxique. 

Le réservoir devra être équipé d'un dispositiE de 
sécurité permettant 4e Aéceler toute fuite du fluide 
témoin survenant soit vers l'intérieur, soit vers 

l'extérieur du réservoir. 

En cas de fuite, ce dispositif devra déclencher 
autonatiquement uns alarme ontique et acoustigue 

judicieusement placée. 
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12.3. 

12.5. 

re 

Lorsque le disvositif d'alarme fontionne, toutes 

dispositions doivent être orises oar l' utilisateur 

pour contrôler dans les meilleurs délais l'état du 

réservoir. 

Les réservoirs devront subir, avant leur mise en 

servic e, sous la responsabilité du constructeur, 

une éoreuve hydraulique à une oression de 3 bars. 

En outre, l' étanchéité des réservoirs ainsi que ceile 

des raccords; joints, tampons et canalisations devra 

être vérifiée, sous la responsabilité de l'instal- 

lateur, avant la mise en service de toute l'instal- 

lation et avant le remblavage éventuel, sous une 

oression pneumatique de 300 millibars. 

Le oremier renouvellement de 1" évreuve devra avoir 

lieu quinze ans au volus tard aores la date de mise en 

service. Le deuxieme renouvellement d' épreuve devra 

avoir lieu dix ans au plus tard après la date du 

premier renouvellement. 

A partir de cette date, le délai maximal qui pourra 

s'écouler entre deux évoreuves successives est fixé à 

cinq ans. 

Les parois des différents réservoirs devront être 

distantes d'au moins 9,20 m. 

Les parois des réservoirs enfouis devront être 

flanquées d'une couche de terre bien pilonnée d'une 

épaisseur minimale de 9,590 m à la partie sunérieure 

du corps du réservoir et de 1 mètre au niveau du olan 

diamétral horizontal. 

Les réservoirs devront être reliés au sol mar une 

bonne otise de terre de large surface, présentant une 

résistance d'isolement inférieure à 1909 ohms. 

Par ailleurs, toutes les installations métalliques du 

dévôt devront être reliées par une liaison 

equinotentielle. 
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12.6. 

12.8. 
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Chaaue réservoir devra être équiné d'un disnositif 
permettant de connaitre à tout moment le volume du 
liquide contenu. 

Le tube de ce jaugeage devra être normalement fermé à 
sa partie sunérieure par un tampon hermétique qui ne 
sera ouvert que vour le jaugeage ; cette opération 

devra être interdite pendant l'avprovisionnement du 
réservoir. 

Les canalisations de remplissage ou de soutirage des 
réservoirs, mêmes enterrées dans le sol, seront 

placées dans des gaines, tranchées ou caniveaux qui 

seront remolis de nroduits inertes et tamisés lorsque 
ces canalisations. transportent des liquides 
inflammables de 1°T® catégorie. 

Chaque orifice de canalisation de remolissage devra 

être équipé d'un raccord fixe d'un modele conforme 
aux normes soécifiques éditées par l' association 
française de normalisation correspondant a l'un de 

ceux équinant les tuyaux flexibles de raccordement 
de l'engin de transport. 

L'orifice de chacune des canalisations de remolis- 
sage devra etre ferme, en dehors des overations 

d'aporovisionnement, par un obturateur etanche. 

La canalisation de remplissage ne vourra desservir 
qu'un seul réservoir et devra plonger jusqu'a 

proximite du fond de celui-ci. 

Sur chaque canalisation de remplissage et à oroximité 
de l'orifice, devront être mentionnées, de façon 
avparente, des indications permettant d'identifier le 
produit contenu dans le réservoir d'où est issue cette 
canalisation. 

Tout réservoir devra être équipé d'un ou plusieurs 
tubes d'évent fixes, d'une section totale au moins 
égale au quart de la somme des sections des canalisa- 
tions de remnlissage et ne comportant ni robinet ni 

obturateur. Ces tubes devront être fixés à la partie 
supérieure du réservoir, au-dessus du niveau maximal 

de liquide emmagasiné, avoir une direction ascendante 
et comporter un minimum de coudes. 
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Leurs orifices, munis d'un grillage évitant La 

provagation fe la flamme, devront être protégss contre 

la oluie et Aéboucher à l'air libre en un endroit 

visible deouis le noint de livraison, à au moins 4 

metres au-dessus du niveau de l'aire de stationnement 

dau véhicule livreur et à une distance horizontale de 

3 mètres de toute cheminée, feu nu, norte ou Fenêtre 

de locaux habités ou occupés. 

Les gaz et vapeurs évacués oar l'évent ne devront pas 

gener les tiers par les odeurs. 

12.9. Toute opération de remplissage devra être contrôlée par 

un dispositif de sécurité qui devra interrompre 

automatiquement le remplissage du réservoir lorsque le 

niveau maximal d'utilisation sera atteint. 

Ce dispositif devra être conforme à la norne 

NE ‘4 88 502 Limiteur de remplissage pour réservoirs 

enterrés de stockage de liquides inflammables. 

Sur chaque canalisation de remplissage et à proximité 
de l'orifice devra être mentionnée, de façon 

anoarente, la nession maximale de service du Limiteur 

de remolissage. 

12.10.La conformité de l' ensemble de l' installation aux 

présentes règles devra être attestée var un certificat 

de l'installateur. 

Le certificat de conformité de l'installateur, le 

certificat d'épreuve du constructeur ou de l'exvert, 

le oroces-verboal d'essai et les copies d' agrément du 

matériel électrique devront être transmis a 

l1' ingénieur de la Direction Régionale de l'Industrie 

et de la Recherche chargé de l'insoection des établis- 

sements classés avant la mise en service de l'instal- 

lation. 

Le certificat du renouvellement périodique d'épreuve 

devra également être transmis var l'exploitant au 

service départemental chargé de l'inspection des 

établissements classés au plus tard dans le mois qui 

suivra la date de l'épreuve 
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12.11.Trois extincteurs au moins devront être installés à 

- 29 - 

Les dates et résultats des renouvellements d'épreuves, 

les dates et résultats des contrôles, ainsi que toutes 

les interventions intéressant les réservoirs devront 
figurer sur un registre tenu a la disposition de 

l'inspecteur des installations class ées. 

. 

proximité du dévôt. 

De plus, le dépôt devra être oourvu de sable en 

quantité suffisante, maintenu à l'état meuble et sec, 
et de velles voour répandre ce sable sur les fuites et 
égouttures accidentelles. 

12.12.10 exploitation et 1l' entretien du dévôt devront être 

assurés Dar un prévosé responsable. Une consigne 
écrite devra indiquer les modalités d'entretien, la 

conduite à tenir en cas d'accident ou d'incident. Elle 

orécisera également les précautions a prendre lors de 

l'exécution d'une fouille à oroximité d'une cuve. 

Article 13 : Atelier de orévaration des cvlindres : 

13.1. 

13.2. 

Le bon état de l'ensemble des installations (cuves de 

traitement et leurs annexes, stockages, rétentions, 
canalisations, ...) sera véritié périodiquement par 
l'exploitant, notamment avant et apres toute 

suspension d' activité de l'atelier supérieure à trois 

semaines et au moins une fois par an. Ces vérifica- 
tions seront consignées dans un document prévu à cet 
effet et mis à disposition de l'inspection des instal- 

lations classées. 

Seul un préposé nommément désigné et spécialement 

formé aura accès au dévôt d'acide chromique et de sels 

métalliques. 

Celui- ci ne délivrera que les quantites strictement 

nécessaires oour ajuster la composition des bains : 

ces produits ne devront pas séjourner dans les 

ateliers. 
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13.3. Sans préjudice des dispositions réglementaires 

concernant l' hygiène et la sécurité des travailleurs, 

des consignes de sécurité seront établies et affichées 

en vermanence dans l'atelier. 

Ces consignes soécifieront. notamment : 

La liste des vérifications à effectuer avant la remise 

en marche de l'atelier aores une susnension orolongée 

d'activité . 

Les conditions dans lesquelles sont délivres les 

produits toxiques et les orécautions à nrendre à leur 

réception, à leur expédition et à leur transnort. 

La nature et la fréquence des contrôles 4e la qualité 
des eaux detoxiquees dans l'installation. 

Les opérations nécessaires à l'entretien et à la 
maintenance. 

Les modalités d'intervention en cas de situations 

anormales et accidentelles. 

L'exploitant s'assure de la connaissance et du resnect 

de ces consignes var son personnel. 

Article 14 : Local de lavage des cylindres et racles 
  

14.1. Les eaux orovenant de ce local seront dirigées 

intégralement vers la récuoération du toluëne. 

14,2. Ce local sera classé en zone de type 1 au sens de 

qu article 8.1., et son matériel électrique devra ètre 

prevu en consequence. 

Ce local sera protégé par une installation 

d'extinction automatique du CO,. 

do. /siss



Article 15 : Local de récunération des solvants : 

15.1. 

Article 16 : Local des rotatives d'inoression : 

16.1. 

16.2. 

51. 

Ce local sera classé en zone de tyne 1 au sens de 

l'article 8,1., et son matériel électrique sera prévu 

en conséquence 
Il sera Maté oar une installation d'extinction 

automatique au CO, + 

Une zone de tyoe 1 au sens de l'article 8.1. devra 

être délinitee at matérialisée autour des rotatives. 

hélio. Le matériel électrique v sera de sûreté vis à 

vis du risque d'expolosion de gaz. 

La salle des rotatives sera protégée var une instal- 
lation d'extinction automatique au CO.. 

ge ne
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Titre IV - DISPOSITIONS DIVERSES 
  

Article 17 - Les conditions fixées par les articles précédents ne peuvent en 

aucun cas ni à aucune époque, faire obstacle à l'application des dispositions 

du Titre III du Livre II du code du travail (hygiène et sécurité) ainsi qu'à 

celles des règlements d'administration publique pris en application de l'article 

L.231-2 de ce même code. 

Article 18 - La présente autorisation cessera d'avoir effet dans le cas où les 

activités mentionnées ci-dessus n'auront pas été mises en exploitation avant 

l'expiration d'un délai de trois ans à compter du jour de la notification ou 

si leur exploitation est interrompue pendant deux années consécutives, sauf 

le cas de force majeure. 

Article 19 - Dans le cas où l'établissement changerait d'exploitant, le nouvel 

exploitant ou son représentant devra en faire la déclaration au Préfet, Commis- 

saire de la République, dans le mois suivant la prise de possession. : 

Article 20 - L'administration se réserve la faculté de prescrire ultérieurement 

toutes les mesures que le fonctionnement ou la transformation dudit établisse- 

ment rendrait nécessaires dans l'intérêt de la salubrité et de la sécurité pu-+ 

bliques et ce, sans que l'exploitant puisse prétendre de ce chef à aucune indem- 

nité ou à aucun dédommagement. 

Article 21 - Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

Article 22 - La présente autorisation ne dispense pas le bénéficiaire des forma- 

lités et accords exigibles, le cas échéant, par d'autres règlementations (code 

de l'urbanisme, code du travail, voirie, etc...). 

Article 23 - Le secrétaire général de la préfecture, le commissaire adjoint 

de la République de l'arrondissement de THANN, les maires de VIEUX-THANN, ASPACH 

LE-HAUT, CERNAY et STEINBACH, le directeur régional de l'Industrie et de la 

recherche chargé de l'inspection des installations classées et les inspecteurs 

des services d'incendie et de secours sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 

de veiller à l'exécution du présent arrêté. 

Un avis faisant connaître qu'une copie de l'arrêté d'autorisation 

est déposée à la mairie et mise à la disposition de tout intéressé, sera inséré 

par les soins du service instructeur et aux frais de l'exploitant dans deux 

journaux locaux. 

Un extrait du présent arrêté énumérant notamment les prescriptions 

auxquelles l'installation est soumise sera affiché à la mairie pendant une durée 

minimum d'un mois et affiché en permanence de façon visible dans l'installation 
par les soins du bénéficiaire de l'autorisation. 

7) 

Fait à COLMAR, le 6 octobre 1987 

Pour ampliation, LE PREFET, COMMISSAIRE DE LA REPUBLIQUE 
Le Chef de HEen délégué Pour le Préfet, 

| Commissaire de la République 

k et par délégation, 

\ < Le Secrétaire Général 

Pierre PAUVET signé : Bertrand LABARTHE 
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